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ARTICLE 10

ARRESTATION PROVISOIRE

1. En cas d'urgence, un Etat contractant peut demander l'ar-

restation provisoire de la personne réclamée, soit par

l'entremise de l'Organisation internationale de police cri-

minelle (INTERPOL), soit par une autre voie. La demande

peut être transmise par tout moyen permettant d'en conser-

ver une trace écrite.

2. La demande d'arrestation provisoire comprend:

a) des indications concernant l'identité de la personne

réclamée et, si possible, sa nationalité, son lieu de

séjour présumé et son signalement;

b) la mention que l'extradition sera demandée;

c) la date, le lieu et la désignation de l'infraction ain-

si qu'une brève description des faits s'y rapportant;

d) la mention qu'un ordre d'arrestation est en vigueur ou

qu'une condamnation a été prononcée ainsi que la date,

le lieu et le nom de l'autorité émettrice; et

e) la mention du maximum de la peine privative de liberté

qui peut être imposée ou qui a été effectivement pro-

noncée et, le cas échéant, la partie de la peine qu'il

reste à purger.

3. Dès réception de la demande d'arrestation provisoire,

l'Etat requis prend, conformément à ses lois, les mesures

nécessaires pour faire arrêter la personne réclamée et in-

forme promptement l'Etat requérant des suites données à sa

demande.

4. L'arrestation provisoire prend fin si, dans les quarante

jours à compter de l'arrestation de la personne réclamée,

l'autorité compétente canadienne ou suisse n'a pas reçu la


